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  Introduction 

1. Le Groupe de travail sur l’Examen périodique universel, créé par la résolution 5/1 du 

Conseil des droits de l’homme, a tenu sa quarante-cinquième session du 22 janvier au 

2 février 2024. L’Examen concernant le Congo a eu lieu à la 14e séance, le 30 janvier 2024. 

La délégation congolaise était dirigée par le Ministre de la justice, des droits de l’homme et 

de la promotion des peuples autochtones, Aimé Ange Wilfrid Bininga. À sa 17e séance, le 

2 février 2024, le Groupe de travail a adopté le présent rapport concernant le Congo. 

2. Le 10 janvier 2024, afin de faciliter l’Examen concernant le Congo, le Conseil des 

droits de l’homme avait constitué le groupe de rapporteurs (troïka) suivant : Côte d’Ivoire, 

Luxembourg et Maldives. 

3. Conformément au paragraphe 15 de l’annexe à la résolution 5/1 et au paragraphe 5 de 

l’annexe à la résolution 16/21 du Conseil, les documents ci-après avaient été établis en vue 

de l’Examen concernant le Congo : 

a) Un rapport national et une présentation écrite soumis conformément au 

paragraphe 15 (al. a))1 ; 

b) Une compilation établie par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

(HCDH) conformément au paragraphe 15 (al. b))2 ; 

c) Un résumé établi par le HCDH conformément au paragraphe 15 (al. c))3. 

4. Une liste de questions élaborée à l’avance par l’Allemagne, la Belgique, l’Espagne, le 

Liechtenstein, le Portugal (au nom du Groupe d’amis pour les mécanismes nationaux 

d’application, d’établissement des rapports et de suivi), le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d’Irlande du Nord et la Slovénie avait été transmise au Congo par l’intermédiaire de la 

troïka. Cette liste peut être consultée sur le site Web de l’Examen périodique universel. 

 I. Résumé des débats 

 A. Exposé de l’État objet de l’Examen 

5. Le Chef de la délégation congolaise a présenté le rapport national en donnant un 

aperçu détaillé de l’engagement du Gouvernement pour l’amélioration de la situation des 

droits de l’homme dans le pays. Il a exprimé sa gratitude à l’égard des États membres présents 

pour l’intérêt démontré envers l’amélioration de la situation des droits de l’homme au Congo. 

6. L’importance de l’Examen périodique universel comme outil vital pour évaluer les 

progrès réalisés et identifier les domaines nécessitant une attention particulière a été mise en 

avant. Le Congo avait opté pour une approche participative dans l’élaboration du rapport 

national, qui avait impliqué une collaboration étroite avec les administrations concernées, le 

Parlement et les organisations non gouvernementales de défense des droits de l’homme, 

témoignant ainsi de la volonté du Gouvernement de garantir la transparence et l’inclusivité 

dans le processus. 

7. L’évolution du cadre normatif et institutionnel du Congo en matière de droits de 

l’homme a été mise en lumière, de même que les progrès réalisés dans la mise en œuvre des 

recommandations issues du précédent cycle de l’Examen périodique universel. Les défis 

persistants auxquels le pays était confronté ont toutefois été reconnus. Des exemples concrets 

de mesures législatives adoptées ont été présentés, illustrant l’engagement du Gouvernement 

envers la promotion et la protection des droits de l’homme. 

  

 1 A/HRC/WG.6/45/COG/1. 

 2 A/HRC/WG.6/45/COG/2. 

 3 A/HRC/WG.6/45/COG/3. 

http://undocs.org/fr/A/HRC/RES/16/21
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/45/COG/1
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/45/COG/2
http://undocs.org/fr/A/HRC/WG.6/45/COG/3
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8. Les efforts déployés pour promouvoir l’égalité des sexes, pour protéger les enfants et 

les personnes handicapées ainsi que pour améliorer les systèmes de santé et d’éducation ont 

également été mis en avant. 

9. Le nouveau Plan national de développement couvrant la période de 2022 à 2026 avait 

été lancé. Tout en s’alignant sur les objectifs de développement durable, celui-ci servait de 

cadre pour l’application de toutes les politiques et stratégies nationales liées à l’enfance. Par 

ailleurs, la Politique nationale d’action sociale révisée contribuait au renforcement du 

système national de protection de l’enfant. De plus, avec l’appui technique et financier du 

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, le Gouvernement avait entrepris des 

actions visant à protéger et à assister les enfants réfugiés ou demandeurs d’asile. À ce titre, il 

avait adopté la Politique nationale de développement intégré de la petite enfance pour la 

période 2022-2030, la Stratégie nationale de scolarisation de la fille et la Stratégie sectorielle 

de l’éducation pour la période 2021-2030. 

10. Le Chef de la délégation a reconnu les défis persistants auxquels le Congo était 

confronté en matière de droits de l’homme, notamment en ce qui concernait l’accès à la 

justice, les conditions carcérales et la protection des groupes vulnérables. Il a souligné 

l’importance d’un soutien multiforme de la communauté internationale pour que le Congo 

puisse relever ces défis et renforcer davantage la promotion et la protection des droits de 

l’homme. 

11. Enfin, le Chef de la délégation a réaffirmé l’engagement ferme du Congo à coopérer 

avec la communauté internationale pour garantir le respect des droits de l’homme dans le 

pays. 

 B. Dialogue et réponses de l’État objet de l’Examen 

12. Au cours du dialogue, 93 délégations ont fait des déclarations. Les recommandations 

faites à cette occasion figurent dans la partie II du présent rapport. 

13. Les États-Unis d’Amérique ont félicité le Congo pour les efforts qu’il déployait afin 

de promouvoir les droits des femmes et de lutter contre la violence fondée sur le genre, 

notamment par l’adoption de la loi Mouebara, mais ils restaient préoccupés par la 

discrimination à l’égard des femmes, la traite des êtres humains, le recours excessif à la 

détention avant jugement et les décès en détention. 

14. L’Uruguay s’est félicité de la promulgation de la loi Mouebara sur la lutte contre la 

violence à l’égard des femmes. 

15. La République bolivarienne du Venezuela a salué les mesures prises pour lutter contre 

la discrimination fondée sur le genre et ériger la violence conjugale et la traite des êtres 

humains en infractions pénales, ainsi que le Plan national de développement couvrant la 

période 2022-2026. 

16. Le Viet Nam a salué l’adoption du Plan national de développement couvrant la 

période 2022-2026 et les améliorations apportées dans le secteur de la santé. 

17. La Zambie a accueilli positivement les mesures adoptées afin d’améliorer la situation 

des droits de l’homme. 

18. L’Algérie a salué la ratification de divers instruments internationaux et les réformes 

législatives favorables à la promotion et à la protection des droits de l’homme. 

19. L’Angola a accueilli avec satisfaction les efforts visant à promouvoir le travail décent, 

à réduire l’apatridie, à humaniser les conditions de détention et à mettre en place la 

Haute Autorité de lutte contre la corruption. 

20. L’Argentine a salué la ratification de la Convention de 1954 relative au statut des 

apatrides. 

21. L’Arménie a salué la ratification du Protocole facultatif se rapportant à la Convention 

contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 
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22. L’Australie a salué la loi Mouebara et le moratoire sur la peine de mort. Elle demeurait 

préoccupée par les limites imposées à la liberté d’expression et par la traite des êtres humains. 

23. La Belgique a salué la loi Mouebara sur la lutte contre la violence à l’égard des 

femmes, mais elle demeurait préoccupée par la discrimination à l’égard des femmes et des 

filles. 

24. L’État plurinational de Bolivie a salué les mesures législatives visant à lutter contre la 

violence à l’égard des femmes et la traite des personnes, ainsi que le Plan national d’action 

pour l’amélioration de la qualité de vie des peuples autochtones pour la période 2022-2025. 

25. Le Botswana a accueilli positivement les mesures qui protègent les enfants 

vulnérables contre la discrimination, la Haute Autorité de lutte contre la corruption et le Plan 

national de développement couvrant la période 2022-2026. 

26. Le Brésil a accueilli positivement les mesures de promotion de l’éducation et la loi 

Mouebara. Il a encouragé le Congo à modifier l’âge minimum légal du mariage. 

27. La Bulgarie s’est félicitée de l’adoption de la loi Mouebara et des lois contre le travail 

et l’exploitation des enfants. 

28. Le Burkina Faso a accueilli avec satisfaction les avancées juridiques réalisées dans la 

lutte contre la traite des êtres humains en 2019, le droit d’asile en 2021 et la lutte contre la 

violence à l’égard des femmes en 2022. 

29. Le Burundi a fait l’éloge de la loi Mouebara sur la lutte contre la violence à l’égard 

des femmes et approuvé les initiatives en faveur des droits de l’enfant et des personnes 

handicapées. 

30. Le Cabo Verde a félicité le Congo d’avoir appliqué les recommandations formulées 

lors du troisième cycle de l’Examen périodique universel et ratifié les instruments 

internationaux relatifs aux droits de l’homme. 

31. Le Cameroun a félicité le Congo pour son engagement à renforcer la gouvernance des 

droits de l’homme et à consolider la démocratie, notamment par la protection des droits et 

des libertés et par des initiatives visant à accélérer la modernisation. 

32. Le Canada a souligné les efforts entrepris par le Congo pour prévenir la violence à 

l’égard des femmes et des filles. 

33. Le Tchad a salué les mesures prises par le Congo pour éliminer toutes les formes de 

discrimination fondée sur le genre et lutter contre la mortalité maternelle et infantile. 

34. Le Chili a félicité le Congo d’avoir incorporé dans sa législation les normes 

internationales relatives à la détention et l’a engagé à renforcer les droits fondamentaux des 

détenus. 

35. La Chine a pris acte des efforts déployés par le Congo afin de promouvoir un 

développement socioéconomique durable et fait référence au Plan national de développement 

couvrant la période 2022-2026 et la législation nationale visant à protéger les droits des 

groupes vulnérables tels que les femmes, les enfants, les peuples autochtones et les personnes 

handicapées. 

36. La Colombie a pris acte des progrès accomplis par le Congo dans la ratification de 

plusieurs traités internationaux relatifs aux droits de l’homme, comme indiqué dans le rapport 

national. 

37. Le Costa Rica a salué les efforts de la Commission nationale des droits de l’homme 

et la nouvelle législation axée sur les droits des enfants et des détenus et sur la lutte contre la 

violence. 

38. La Côte d’Ivoire a félicité le Congo d’avoir adopté des lois visant à protéger les droits 

de l’homme, notamment la loi Mouebara sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes 

et la loi de 2019 contre la traite des êtres humains. 

39. Cuba a pris acte des progrès accomplis par le Congo dans la mise en œuvre des 

recommandations acceptées et salué son engagement dans le processus de l’Examen 

périodique universel. 
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40. La République démocratique du Congo a félicité le Congo d’avoir donné la priorité à 

la protection des droits de l’homme en procédant à des réformes juridiques et l’a encouragé 

à hâter plusieurs mesures favorables à la protection de l’enfance. 

41. Djibouti a salué l’approche inclusive adoptée par le Congo s’agissant de 

l’établissement du rapport et son engagement en faveur des droits de l’homme, soulignant la 

ratification de deux conventions et les réformes juridiques en cours. 

42. La République dominicaine a félicité le Congo d’avoir ratifié le Protocole facultatif à 

la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 

et le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

43. L’Équateur a souligné l’adoption du Plan d’action national d’amélioration de la 

qualité de vie des populations autochtones pour la période 2022-2025. 

44. L’Égypte a salué les efforts déployés par le Congo afin de renforcer les droits de 

l’homme, l’égalité entre les hommes et les femmes et la protection des groupes vulnérables, 

et souligné la coopération qu’il entretenait avec les mécanismes internationaux de défense 

des droits de l’homme. 

45. L’Estonie a félicité le Congo pour ses efforts en faveur des droits de l’homme et l’a 

engagé à appliquer son Plan pour la santé pour la période 2022-2026 afin de garantir l’accès 

des femmes aux services de santé maternelle et procréative. 

46. L’Éthiopie a remercié le Congo pour son rapport complet et l’a félicité d’avoir 

appliqué les recommandations reçues au cours des précédents cycles de l’Examen périodique 

universel. 

47. La Finlande a souligné que la loi de 2022 sur la lutte contre la violence à l’égard des 

femmes constituait une étape importante vers une responsabilisation accrue en matière de 

violence sexuelle et de violence fondée sur le genre. 

48. La France a félicité le Congo pour la loi de 2022 visant à lutter contre la violence 

fondée sur le genre et l’a encouragé à poursuivre les efforts visant à appliquer les 

recommandations qu’il avait acceptées dans le cadre de l’Examen périodique universel. 

49. Le Gabon a salué les réformes juridiques et administratives visant à promouvoir la 

réduction de toutes les formes de violence domestique et de discrimination fondée sur le 

genre. 

50. La Gambie a salué l’engagement du Congo en faveur de l’action climatique, 

notamment ses efforts visant à réduire les émissions, à protéger les côtes et à s’engager dans 

des initiatives mondiales en faveur du climat. 

51. La Géorgie a salué les mesures prises pour moderniser la police nationale, lesquelles 

constituent une étape importante dans le renforcement des droits de l’homme. 

52. L’Allemagne a félicité le Congo pour les récentes réformes juridiques, tout en 

s’inquiétant des graves déficiences dans l’application de ces réformes. 

53. Le Ghana a salué les efforts déployés par le Congo afin d’éliminer la violence à 

l’égard des femmes et de protéger et promouvoir l’égalité des genres et les droits de l’enfant. 

54. Le Honduras a souligné les efforts que le Congo déployait afin de se conformer aux 

recommandations formulées dans le cadre de l’Examen périodique universel, notamment en 

ce qui concerne la ratification de multiples instruments internationaux. 

55. L’Inde a accueilli favorablement les lois relatives à la protection des données 

personnelles et à la lutte contre la violence à l’égard des femmes, la cybercriminalité, la 

corruption et la traite des êtres humains. 

56. L’Indonésie a pris note des efforts résolus et des mesures législatives prises par le 

Congo pour promouvoir l’équité et l’égalité entre les hommes et les femmes et éliminer la 

violence à l’égard des femmes. 

57. L’Iraq a salué les efforts déployés par le Congo dans le cadre de la promotion des 

droits de l’homme depuis le dernier Examen périodique universel. 
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58. L’Irlande est préoccupée par les rapports faisant état d’un rétrécissement de l’espace 

de la société civile et par les allégations de torture et de mauvais traitements.  

59. L’Italie a salué l’adoption de la loi Mouebara et de la loi no 22 sur la lutte contre la 

traite des personnes. 

60. La Jordanie a remercié le Congo pour les mesures prises en faveur de la promotion 

des droits de l’homme, telles que les lois relatives à la violence contre les femmes réfugiées. 

61. La délégation congolaise a souligné les progrès significatifs réalisés en matière de 

droits des femmes et de promotion de l’égalité dans le pays. 

62. L’importance des instruments juridiques ratifiés pour protéger les droits des femmes 

a été mise en avant, notamment la loi Mouebara no 19-2022 portant lutte contre les violences 

faites aux femmes, adoptée en 2022, qui criminalisait toutes les formes de violence à leur 

égard. Cette loi avait reçu une reconnaissance internationale, avec l’attribution du prix de la 

masculinité positive par Ellen Johnson Sirleaf, ancienne Présidente du Libéria, et par 

l’Envoyée spéciale de la présidence de la Commission de l’Union africaine pour les femmes, 

la paix et la sécurité. 

63. Les mesures prises pour mettre en œuvre ces lois ont ensuite été présentées, telles que 

la formation des professionnels de la justice et de la police, la sensibilisation du public aux 

violences faites aux femmes, et la création d’un centre d’appels pour les victimes. 

Des initiatives spécifiques avaient également été prises pour améliorer la scolarisation des 

filles et promouvoir la participation des femmes à la vie politique et économique. 

64. En ce qui concernait l’économie informelle, des progrès avaient été réalisés avec 

l’adoption d’une nouvelle politique nationale et la création d’une agence nationale dédiée. 

Des mesures fiscales avaient été envisagées pour soutenir les acteurs de ce secteur et faciliter 

leur transition vers l’économie formelle. 

65. Les innovations de la loi Mouebara ont aussi été soulignées, notamment en ce qui 

concernait la protection des jeunes filles victimes de violence et des veuves en matière de 

succession. 

66. Malgré ces avancées, il restait beaucoup à faire, notamment pour la construction du 

centre Mouebara pour l’accueil et la réhabilitation des femmes et filles victimes de violences. 

La délégation a appelé à des contributions et à des partenariats pour soutenir cette initiative 

et permettre au Congo de continuer à progresser dans la promotion des droits des femmes. 

67. Plusieurs aspects des engagements internationaux et des mesures prises par le Congo 

en matière de droits de l’homme, de justice, d’égalité des genres et de protection sociale ont 

été exposés. 

68. Concernant les engagements internationaux, le Congo avait ratifié plusieurs 

instruments juridiques internationaux, et notamment adhéré à la Convention relative au statut 

des apatrides et à la Convention sur la réduction des cas d’apatridie. Le processus de 

ratification était en cours pour d’autres conventions, notamment le Protocole facultatif se 

rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants, pour lequel le dépôt de l’instrument de ratification était en cours, la 

Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées, la Convention de de l’Organisation internationale du Travail (OIT) de 2011 sur les 

travailleuses et travailleurs domestiques (no 189), la Convention de l’OIT de 2019 sur la 

violence et le harcèlement (no 190), et le Protocole additionnel à la Convention des 

Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et 

punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants. 

69. Des dispositions légales interdisaient toute forme de discrimination basée sur le genre, 

bien qu’il n’y ait pas de disposition spécifique autorisant le mariage entre personnes de même 

sexe. De même, la Constitution et les lois congolaises interdisaient la torture et les traitements 

inhumains, et le pays s’était engagé à soumettre des rapports aux organes conventionnels. 

70. Des lois et décrets avaient été adoptés pour protéger les populations autochtones et 

garantir leur accès à l’éducation, à la santé, à la propriété, au travail et à la protection de leur 

culture. 
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71. La Commission nationale des droits de l’homme bénéficiait d’un statut constitutionnel 

garantissant son indépendance et son autonomie, ainsi que d’un budget pour renforcer ses 

missions. 

72. Des politiques et stratégies avaient été adoptées pour promouvoir l’éducation, avec un 

taux d’alphabétisation estimé à 82,5 %, et pour améliorer l’accès aux soins de santé, 

y compris la lutte contre le VIH et la réduction de la mortalité maternelle et infantile. 

73. Concernant la lutte contre la corruption et l’impunité, des organes avaient été mis en 

place pour lutter contre la corruption, la concussion et la fraude, avec des résultats tangibles 

tels que des condamnations prononcées par les juridictions congolaises, par exemple à 

l’encontre des personnes qui s’étaient rendues coupables d’actes de torture dans l’affaire du 

commissariat de Chacona. Des policiers et gendarmes impliqués dans plusieurs affaires de 

torture et de mauvais traitements ayant occasionné des décès avaient été jugés plus 

récemment. La Cour suprême avait condamné le 5 juillet 2023 l’ancien maire de Loandjili, 

le Président du tribunal d’instance de Loandjili et le Secrétaire général de la mairie de 

Loandjili à de lourdes peines. 

74. Des mesures spécifiques avaient été prises pour promouvoir l’égalité des genres et 

l’intégration des personnes handicapées dans la société, y compris la ratification de la 

Convention relative aux droits des personnes handicapées. 

75. Concernant les libertés fondamentales et les droits politiques, les libertés 

d’association, de réunion et d’expression étaient garanties par la Constitution, et aucune 

répression n’avait été exercée contre les opposants politiques ou les médias. 

76. Des actions étaient menées pour lutter contre la traite des personnes, y compris la 

formation des acteurs de la chaîne pénale et la mise en place de structures pour l’accueil et la 

réinsertion des victimes. 

77. Concernant le Programme de désarmement, démobilisation et réintégration, celui-ci 

était en cours dans le département du Pool, pour favoriser la réintégration socioéconomique 

des ex-combattants et des communautés dans cette région. Dans le cadre de la mise en œuvre 

de l’accord du 23 décembre 2017 (Accord de Kinkala), le Congo avait entrepris, avec l’appui 

technique et financier des Nations Unies, des États-Unis d’Amérique et du Japon, un 

programme de désarmement, démobilisation et réintégration qui couvrait 

20 000 bénéficiaires, dont 7 500 ex-combattants, 2 500 membres associés et 

10 000 membres des communautés d’accueil. 

78. Enfin, la délégation congolaise a réitéré l’engagement continu du Gouvernement à 

respecter les droits de l’homme et à poursuivre les réformes visant à améliorer la situation 

sociale et juridique du pays. 

79. Le Kenya a salué les efforts déployés par le Congo et l’a exhorté à poursuivre sa 

coopération et son dialogue sur les droits de l’homme avec les organisations de la société 

civile. 

80. Le Kirghizistan a pris note avec satisfaction des efforts déployés par le Congo afin 

d’appliquer les recommandations qu’il avait acceptées durant le troisième cycle de l’Examen 

périodique universel. 

81. La République démocratique populaire lao a salué la détermination du Congo à 

promouvoir et à protéger les droits de l’homme en ratifiant un certain nombre d’instruments 

internationaux relatifs aux droits de l’homme. 

82. Le Lesotho a accueilli positivement les progrès réalisés dans l’élimination de la 

discrimination fondée sur le genre grâce à la promulgation de lois et à l’éducation du public. 

83. La Lituanie a salué les évolutions positives, mais s’est déclarée préoccupée par les 

intimidations et les violences subies par les défenseurs des droits de l’homme, les journalistes 

et les autres professionnels des médias. 

84. Le Luxembourg a remercié la délégation congolaise d’avoir présenté son rapport 

national et de s’être efforcée d’appliquer les recommandations formulées lors du troisième 

cycle. 
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85. La Malaisie a salué la politique nationale de santé mise en place par le Congo, qui 

vise à améliorer la qualité des services de santé en dotant les centres de santé de ressources 

appropriées. 

86. Les Maldives ont salué la révision de la politique nationale d’action sociale, qui 

contribue au renforcement du système national de protection de l’enfance, et les mesures 

prises pour intégrer les étudiants handicapés dans le système d’éducation formelle. 

87. Le Mali a pris note de l’application du Plan national de développement pour la période 

2022-2026, qui intègre les objectifs de développement durable (ODD) et l’Agenda 2063 de 

l’Union africaine. 

88. La Mauritanie a salué l’engagement du Congo dans un processus de réforme global 

s’agissant de l’État de droit et du respect des droits de l’homme. 

89. Maurice a salué les initiatives du Congo en matière de promotion et de protection des 

droits de l’homme. 

90. Le Mexique a pris note avec satisfaction de l’approbation en 2022 de la loi Mouebara 

visant à prévenir et combattre la violence à l’égard des femmes. 

91. Le Monténégro a invité le Congo à poursuivre ses efforts en vue d’améliorer la 

situation socioéconomique générale des femmes dans la société. 

92. Le Maroc a salué l’engagement du Congo à promouvoir les droits de l’homme par la 

ratification d’un certain nombre de conventions et l’harmonisation des dispositions 

nationales avec les dispositions internationales. 

93. Le Mozambique a félicité le Congo pour les progrès accomplis depuis le dernier 

examen périodique universel, notamment la ratification de plusieurs instruments 

internationaux. 

94. Le Népal a pris bonne note du programme Police + visant à prévenir la torture et toutes 

les formes de traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

95. Le Royaume des Pays-Bas était préoccupé par les cas signalés de torture et les 

conditions de vie inhumaines dans les prisons. 

96. Le Niger a noté les progrès accomplis dans la protection des droits de l’homme, en 

particulier des droits des femmes et des enfants. 

97. Le Nigéria a pris bonne note de la coopération du Congo avec les mécanismes relatifs 

aux droits de l’homme et de la ratification des instruments internationaux relatifs aux droits 

de l’homme. 

98. Le Pakistan a pris note des diverses mesures administratives, législatives et générales, 

prises par le Congo pour protéger les droits de l’homme. 

99. Le Panama a remercié la délégation congolaise pour la présentation du rapport 

national. 

100. Le Paraguay s’est dit préoccupé par l’absence d’enquêtes appropriées sur les 

allégations de détentions arbitraires, d’exécutions extrajudiciaires et de torture. 

101. Le Portugal a félicité le Congo pour l’adoption de ses plans stratégiques pour la santé 

procréative, maternelle et néonatale ainsi que pour la santé des enfants et des adolescents 

pour 2022-2026. 

102. La République de Corée a pris acte des efforts déployés pour promouvoir les droits 

des femmes et améliorer la qualité du service de santé publique. 

103. La Fédération de Russie a noté que le Congo coopérait activement avec les organes 

de l’ONU chargés des droits de l’homme, qu’il avait ratifié davantage d’instruments 

internationaux relatifs aux droits de l’homme et qu’il déployait des efforts afin de rendre le 

cadre législatif national conforme avec les obligations internationales en matière de droits de 

l’homme. 

104. Le Rwanda a pris note de la ratification de huit instruments internationaux relatifs aux 

droits de l’homme et de la création de la Commission nationale des droits de l’homme. 
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105. L’Arabie saoudite a pris acte de l’adoption d’une législation et de politiques visant à 

promouvoir les droits de l’homme. 

106. Le Sénégal s’est félicité de la promulgation de la loi portant création du Centre 

Mouebara d’accueil et de réinsertion des femmes et des filles victimes de violences. 

107. La Serbie a pris note des mesures prises afin d’améliorer le cadre réglementaire, 

d’éliminer la discrimination fondée sur le genre et d’interdire la violence domestique et la 

traite des personnes. 

108. La Sierra Leone a félicité le Congo pour sa collaboration avec le Rapporteur spécial 

sur les droits des peuples autochtones et pour son adhésion aux conventions internationales 

pertinentes. 

109. Singapour a félicité le Congo pour sa coopération avec l’Office des Nations Unies 

contre la drogue et le crime (ONUDC) et pour ses efforts visant à garantir l’accès des 

personnes handicapées à l’éducation. 

110. La Slovénie a félicité le Congo d’avoir ratifié les conventions pertinentes et s’est 

déclarée préoccupée par les rapports faisant état d’un traitement inégal des enfants. 

111. Le Soudan du Sud a félicité le Congo d’avoir ratifié les conventions internationales 

relatives aux droits de l’homme et d’avoir pris des mesures pour protéger les groupes 

vulnérables. 

112. L’Afrique du Sud a salué l’engagement du Gouvernement à promouvoir les droits de 

l’homme et à appliquer les recommandations formulées lors de l’Examen périodique 

universel précédent. 

113. L’Espagne a accueilli positivement l’adoption par le Congo de la loi sur la lutte contre 

la traite des êtres humains et la violence à l’égard des femmes, ainsi que l’adoption d’un 

nouveau code pénitentiaire. 

114. Le Soudan a salué les progrès réalisés dans le domaine de la réforme institutionnelle 

grâce à l’adoption d’un certain nombre de plans et de politiques nationaux. 

115. Le Timor-Leste a salué les efforts déployés par le Congo afin de promouvoir les droits 

de l’enfant et faire progresser la transparence des élections, la modernisation de la police et 

le programme Police +. 

116. Le Togo a félicité le Congo pour les mesures prises en vue d’améliorer la situation 

des droits de l’homme, notamment la ratification de nombreux instruments internationaux. 

117. La Tunisie a accueilli avec satisfaction les progrès accomplis dans l’application des 

recommandations formulées lors du précédent cycle de l’Examen périodique universel, ainsi 

que la ratification de nombreuses conventions internationales et l’adoption de plans 

nationaux. 

118. La Türkiye a accueilli avec satisfaction les mesures prises afin de former les 

fonctionnaires chargés de faire appliquer la loi, de lutter contre la discrimination à l’égard 

des femmes et d’améliorer la qualité des services de santé et de l’éducation. 

119. L’Ouganda a félicité le Congo pour les jalons mis en place afin d’assurer la promotion 

des droits de l’homme. 

120. L’Ukraine a salué les efforts déployés afin de renforcer les cadres législatif et 

institutionnel, mais elle demeurait préoccupée par les allégations de détentions arbitraires, 

d’exécutions extrajudiciaires et de torture. 

121. Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a salué les mesures prises 

afin de lutter contre la traite des êtres humains, mais il demeurait préoccupé par les 

informations faisant état de tortures et de violences fondées sur le genre. 

122. La République-Unie de Tanzanie a pris note avec satisfaction de la coopération avec 

les mécanismes internationaux de défense des droits de l’homme et des mesures prises pour 

éliminer la discrimination fondée sur le genre. 
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123. L’Islande a souhaité la bienvenue à la délégation congolaise, accueilli avec 

satisfaction son rapport national et formulé des recommandations. 

124. Le Chef de la délégation congolaise a réaffirmé l’engagement du Gouvernement à 

mettre en œuvre le Plan national de développement couvrant la période 2022-2026, issu du 

projet de société du Président de la République intitulé « Ensemble, poursuivons la marche », 

afin d’accélérer la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels. Il a également 

confirmé l’engagement continu du Congo à adhérer aux instruments juridiques 

internationaux et à aligner son cadre juridique interne sur les normes internationales, 

notamment en transposant les dispositions des conventions internationales relatives aux 

droits de l’homme dans le droit national. 

125. Le « drame d’Ornano », survenu en novembre 2023 et qui avait entraîné la mort de 

nombreux citoyens, a été abordé. Le Président de la République avait pris des mesures, 

notamment la rencontre des familles endeuillées, l’ouverture d’enquêtes administrative et 

judiciaire, et la suspension de responsables militaires. Le respect du statut constitutionnel du 

Chef de file de l’opposition a également été souligné. 

126. En ce qui concernait la coopération avec la société civile et l’Union européenne, le 

Gouvernement avait mis en place des cadres d’échanges réguliers pour discuter des questions 

relatives aux droits de l’homme. 

127. Enfin, le Chef de la délégation a annoncé que l’année 2024 avait été déclarée dans son 

pays « année de la jeunesse ». Le Congo s’engageait à mettre en œuvre les recommandations 

qui seraient acceptées à l’issue de l’Examen périodique universel et à maintenir des 

mécanismes de suivi interministériels pour les rapports à soumettre aux organes 

conventionnels. 

 II. Conclusions et recommandations 

128. Les recommandations ci-après seront examinées par le Congo, qui donnera une 

réponse en temps voulu, au plus tard à la cinquante-sixième session du Conseil des 

droits de l’homme : 

128.1 Ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées et déposer les instruments de 

ratification du Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Chili) ; 

128.2 Ratifier tous les traités internationaux relatifs aux droits de l’homme 

auxquels le Congo n’est pas encore partie, en particulier la Convention 

internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées, et approuver la Déclaration sur la sécurité des écoles (Argentine) ; 

128.3 Poursuivre les efforts visant à achever le processus déjà en cours en 

vue de ratifier d’autres instruments relatifs aux droits de l’homme, à savoir la 

Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 

disparitions forcées (Togo) ; 

128.4 Faire progresser le processus de ratification de la Convention 

internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées (Colombie) ; 

128.5 Accélérer les procédures internes nécessaires à la ratification de la 

Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 

disparitions forcées (Niger) ; 

128.6 Achever le processus de ratification de la Convention internationale 

pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées 

(Sénégal) ; 

128.7 Ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées (Arménie) (Côte d’Ivoire) (Équateur) 

(Finlande) (France) (Mexique) (Paraguay) (Sierra Leone) (Ukraine) ; 
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128.8 Ratifier la Convention pour la prévention et la répression du crime de 

génocide, comme recommandé précédemment (Arménie) ; 

128.9 Accélérer le processus de ratification du Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels (Niger) ; 

128.10 Engager la procédure de ratification du Protocole facultatif à la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes (Tchad) ; 

128.11 Ratifier le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Finlande) ; 

128.12 Adhérer au Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Ghana) ; 

128.13 Ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants en 

déposant les instruments de ratification (France) ; 

128.14 Adhérer au Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre 

la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

(Ghana) ; 

128.15 Prendre des mesures supplémentaires afin d’accélérer le processus 

national de ratification de la Convention des Nations Unies contre la criminalité 

transnationale organisée ainsi que sa mise en application (République 

démocratique populaire lao) ; 

128.16 Poursuivre le processus de ratification d’instruments internationaux, 

en particulier de la Convention de l’Organisation internationale du Travail 

(OIT) de 2011 sur les travailleuses et travailleurs domestiques (no 189), de la 

Convention de l’Organisation internationale du travail (OIT) de 1989 relative 

aux peuples indigènes et tribaux (no 169), ainsi que l’Accord multilatéral de 

coopération régionale de lutte contre la traite des personnes, en particulier des 

femmes et des enfants, en Afrique de l’Ouest et du Centre (Burkina Faso) ; 

128.17 Continuer à promouvoir les instruments internationaux relatifs aux 

droits de l’homme ainsi que la législation nationale en la matière (Géorgie) ; 

128.18 Renforcer la coopération avec les organismes internationaux de 

promotion et de protection des droits de l’homme (Arabie saoudite) ; 

128.19 Adresser une invitation permanente à tous les titulaires de mandat au 

titre des procédures spéciales (Finlande) ; 

128.20 Continuer de rechercher la coopération et l’assistance internationales 

pour l’élaboration et l’application de programmes de formation performants 

centrés sur les droits de l’homme, l’état de droit et l’interdiction de la torture et 

des autres formes de mauvais traitements (Indonésie) ; 

128.21 Améliorer la formation des fonctionnaires de l’État et des acteurs de 

la société civile sur l’utilisation des mécanismes internationaux et régionaux de 

protection des droits de l’homme, faire appliquer la loi et protéger les droits de 

l’homme (Jordanie) ; 

128.22 Redoubler d’efforts pour mobiliser des ressources et le soutien de la 

communauté internationale en vue de renforcer la capacité du pays de 

promouvoir et de protéger les droits de l’homme (Nigéria) ; 

128.23 Poursuivre les efforts en vue d’harmoniser la législation nationale avec 

les normes internationales relatives aux droits de l’homme (Algérie) ; 

128.24 Poursuivre les efforts visant à améliorer la législation nationale 

relative aux droits de l’homme (Fédération de Russie) ; 
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128.25 Continuer de renforcer les cadres institutionnels et juridiques visant à 

promouvoir et à protéger les droits de l’homme (Éthiopie) ; 

128.26 Continuer de renforcer son cadre juridique et institutionnel de 

promotion et de protection des droits de l’homme (République dominicaine) ; 

128.27 Continuer de renforcer son cadre juridique et institutionnel de 

promotion et de protection des droits de l’homme (Nigéria) ; 

128.28 Renforcer la protection législative et juridique des défenseurs des 

droits de l’homme par l’adoption d’une loi relative à la promotion et à la 

protection des défenseurs des droits et par son application effective au moyen de 

mécanismes de protection efficaces (Belgique) ; 

128.29 Lutter contre l’impunité et appliquer pleinement la législation 

nationale relative aux droits de l’homme et assurer un financement suffisant des 

politiques et institutions nationales pertinentes (Italie) ; 

128.30 Envisager de publier un plan d’action montrant comment le Congo 

prévoit d’appliquer les recommandations formulées lors de l’Examen périodique 

universel et qu’il a acceptées, y compris celles qu’il a acceptées pendant le 

présent cycle (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

128.31 Renforcer l’indépendance, l’efficacité et la visibilité de l’institution 

nationale des droits de l’homme, conformément aux Principes de Paris, et la 

doter des moyens humains et financiers suffisants et nécessaires (République 

dominicaine) ; 

128.32 Renforcer l’indépendance et l’efficacité de la Commission nationale 

des droits de l’homme, conformément aux Principes de Paris (Kenya) ; 

128.33 Continuer d’appuyer la Commission nationale des droits de l’homme 

afin de renforcer son statut et son indépendance (Jordanie) ; 

128.34 Redoubler d’efforts pour assurer l’indépendance de la Commission 

nationale des droits de l’homme, conformément aux Principes de Paris (Népal) ; 

126.35 Rendre la Commission nationale des droits de l’homme conforme aux 

Principes de Paris et la doter de ressources humaines et financières suffisantes 

(Soudan du Sud) ; 

128.36 Envisager de créer un mécanisme national intersectoriel d’information 

et de suivi, afin de surveiller les progrès et l’incidence du processus de l’Examen 

périodique universel (Angola) ; 

128.37 Poursuivre la coopération avec le HCDH et achever la création d’un 

mécanisme national chargé d’établir les rapports et de suivre l’application des 

recommandations (Géorgie) ; 

128.38 Renforcer le Comité interministériel de surveillance de la coopération 

avec les mécanismes internationaux et régionaux relatifs aux droits de l’homme 

en tant que dispositif national de mise en œuvre, d’établissement de rapports et 

de suivi, en envisageant la possibilité de bénéficier d’une coopération à cet effet 

(Paraguay) ; 

128.39 Continuer de prendre des mesures pour éliminer la discrimination à 

l’égard des personnes appartenant à des groupes vulnérables (Bulgarie) ; 

128.40 Redoubler d’efforts afin de protéger et promouvoir les droits humains 

des groupes vulnérables (Géorgie) ; 

128.41 Poursuivre la politique de promotion et de protection des droits et 

libertés des groupes socialement vulnérables, notamment des enfants, des 

femmes, des personnes handicapées et des personnes âgées (Fédération de 

Russie) ; 
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128.42 Renforcer l’application des lois visant à éliminer toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes, des enfants, des personnes handicapées et 

des personnes appartenant aux minorités, par exemple en créant des mécanismes 

de surveillance en vue de garantir une application effective de ces lois (Canada) ; 

128.43 Redoubler d’efforts en vue d’appliquer et de faire appliquer les 

mesures de protection des droits des femmes, des enfants et des personnes 

handicapées (Nigéria) ; 

128.44 Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort 

(Australie) (Estonie) ; 

128.45 Ratifier le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de 

mort, en déposant les instruments de ratification (France) ; 

128.46 Abolir la peine de mort et ratifier le deuxième Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Islande) ; 

128.47 Déposer l’instrument de ratification du deuxième Protocole facultatif 

se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant 

à abolir la peine de mort (Luxembourg) ; 

128.48 Retirer toutes les références à la peine de mort du cadre juridique 

national et ratifier promptement le deuxième Protocole facultatif se rapportant 

au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la 

peine de mort (Espagne) ; 

128.49 Supprimer toute référence à la peine de mort dans la législation et 

déposer les instruments de ratification du deuxième Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à 

abolir la peine de mort (Belgique) ; 

128.50 Insérer une définition de la torture dans le Code pénal et prendre des 

mesures efficaces visant à prévenir la torture et les mauvais traitements dans les 

lieux de détention (Portugal) ; 

128.51 Insérer dans le Code pénal une définition de la torture qui intègre 

pleinement l’article premier de la Convention contre la torture et autres peines 

ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

128.52 Conclure le processus de réforme du Code pénal et du Code de 

procédure pénale et ériger la torture en infraction pénale distincte et 

imprescriptible, conformément aux dispositions de la Convention contre la 

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Chili) ; 

128.53 Modifier le Code pénal afin de rendre la criminalisation de la torture 

pleinement conforme à la Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants (Équateur) ; 

128.54 Faire de la torture un crime distinct au sens du Code pénal 

conformément à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants (Mexique) ; 

128.55 Réviser le Code pénal de façon à punir le crime de torture 

conformément aux dispositions de la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, enquêter de façon 

impartiale sur toutes les allégations de torture et traduire les responsables en 

justice (Espagne) ; 

128.56 Insérer dans le Code pénal une définition de la torture qui rende ce 

crime imprescriptible et permettre aux victimes d’accéder aux mécanismes de 

traitement des plaintes et aux voies de recours (Royaume des Pays-Bas) ; 
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128.57 Achever le processus de réforme du système pénal, intégrer la torture 

et les disparitions forcées au nombre des crimes distincts et imprescriptibles et 

faire en sorte que ces crimes donnent lieu à des enquêtes et à des sanctions 

appropriées (Paraguay) ; 

128.58 Prendre des mesures concrètes afin de garantir la conformité aux 

normes internationales relatives à la prévention de la torture et des traitements 

cruels, inhumains ou dégradants (Sierra Leone) ; 

128.59 Établir promptement un mécanisme national de prévention chargé de 

défendre l’engagement envers les droits de l’homme et la prévention de la torture 

(Arménie) ; 

128.60 Améliorer les conditions de vie des détenus et limiter le surpeuplement 

carcéral en privilégiant les sanctions non privatives de liberté et en accélérant la 

construction et la remise en état des prisons (Luxembourg) ; 

128.61 Assurer l’élimination totale du recours à la torture, particulièrement 

en milieu carcéral, et améliorer les conditions de détention conformément aux 

normes internationales, à la fois du point de vue de l’infrastructure et du point 

de vue du respect des procédures et des droits des détenus (Belgique) ; 

128.62 Redoubler d’efforts afin de prévenir la détention arbitraire et la 

torture et d’améliorer les conditions de détention (Italie) ; 

128.63 Faire en sorte que les forces de sécurité s’abstiennent de maintenir des 

personnes en garde à vue pendant une période supérieure à la limite de 

soixante-douze heures précisée dans le Code de procédure pénale, donner aux 

observateurs des droits de l’homme accès aux centres de détention et améliorer 

les conditions de détention dans les prisons (Allemagne) ; 

128.64 Lutter contre les décès en détention en enquêtant sur les allégations 

d’abus et de torture par les forces de sécurité et améliorer les conditions de 

détention (États-Unis d’Amérique) ; 

128.65 Intensifier les mesures tendant à interdire toute forme de torture de la 

part des membres des forces de sécurité et faire en sorte que les victimes de 

torture et de mauvais traitements reçoivent réparation (Lesotho) ; 

128.66 Faire en sorte que tout acte de torture et tout mauvais traitement 

commis par la police et les membres des forces de sécurité et de défense donne 

lieu à une enquête approfondie et à des poursuites contre leurs auteurs (Irlande) ; 

128.67 Renforcer les mesures visant à combattre l’impunité dont bénéficient 

les membres des forces de l’ordre et enquêter de manière approfondie sur les 

allégations de torture et de mauvais traitements (République de Corée) ; 

128.68 Enquêter de manière exhaustive sur les événements survenus au stade 

Michel d’Ornano, à Brazzaville, pendant la nuit du 20 novembre 2023 et prendre 

des mesures de précautions appropriées visant à ce que de telles tragédies ne se 

reproduisent plus (Allemagne) ; 

128.69 Poursuivre les efforts visant à réintégrer les anciens combattants dans 

la société (Soudan) ; 

128.70 Continuer de coopérer avec l’Office des Nations Unies contre la 

drogue et le crime et d’autres partenaires internationaux afin de renforcer les 

moyens dont dispose le pays pour lutter contre la criminalité transfrontalière et 

le trafic de stupéfiants (Singapour) ; 

128.71 Continuer d’appliquer des mesures visant à renforcer la bonne 

gouvernance et à améliorer la qualité des services publics (Angola) ; 

128.72 Poursuivre les efforts de lutte contre la corruption (Maroc) ; 
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128.73 Promouvoir le renforcement du système judiciaire en établissant sur 

tout le territoire un système juridique indépendant et unifié qui garantisse une 

meilleure couverture géographique et qui soit accessible à tous (Costa Rica) ; 

128.74 Poursuivre le développement du système des tribunaux dans le but de 

créer un système juridique unique et unifié sur l’ensemble du territoire (Soudan 

du Sud) ; 

128.75 Continuer d’œuvrer au développement du système judiciaire afin de 

créer un système de tribunaux dans chaque région et engager le processus de 

réforme dans le but de créer une structure unique et unifiée couvrant l’ensemble 

du pays (Kirghizistan) ; 

128.76 Adopter un ensemble complet de mesures visant à renforcer 

l’indépendance de la justice et à la débarrasser de la corruption et de toute 

ingérence de l’exécutif, garantir à chacun la possibilité de bénéficier d’un procès 

équitable dans un délai raisonnable et lutter ainsi contre l’impunité (Canada) ; 

128.77 Poursuivre les efforts visant à renforcer l’indépendance du pouvoir 

judiciaire (Égypte) ; 

128.78 Renforcer l’indépendance du système judiciaire (Burkina Faso) ; 

128.79 Poursuivre les efforts visant à garantir l’indépendance de la justice en 

allouant des ressources financières et humaines supplémentaires en vue de 

permettre au système de fonctionner correctement et efficacement (Lesotho) ; 

128.80 Continuer d’appliquer des mesures visant à renforcer le système 

judiciaire, y compris l’accès à la justice des victimes de violations des droits de 

l’homme antérieures, conformément au droit de vérité et de mémoire 

(Honduras) ; 

128.81 Prendre des mesures en vue d’enquêter de manière objective et 

approfondie sur toutes les allégations faisant état de violations des droits de 

l’homme commises par des membres des forces de l’ordre (Lituanie) ; 

128.82 Prendre les mesures voulues afin de faire en sorte que les auteurs de 

violations des droits de l’homme commises par des membres des forces de 

sécurité ou des agents des forces de l’ordre soient traduits en justice en toute 

transparence (Canada) ; 

128.83 Redoubler d’efforts en vue d’enquêter sur toutes les allégations 

crédibles faisant état d’abus et de violations des droits de l’homme, de prononcer 

la culpabilité des auteurs de ces violations et de garantir que les victimes 

bénéficient de réparations (Ukraine) ; 

128.84 Garantir l’accès à la justice pour les victimes d’actes de violence fondée 

sur le genre (Islande) ; 

128.85 Former les juges et les membres des organismes chargés de faire 

appliquer la loi aux droits de l’homme, et plus particulièrement aux droits de 

l’enfant, et traiter comme il se doit les cas de violence fondée sur le genre 

(Mexique) ; 

128.86 Protéger les droits à la liberté d’opinion et d’expression, notamment 

en mettant fin au harcèlement des journalistes par l’État (Australie) ; 

128.87 Redoubler d’efforts en vue de garantir les droits à la liberté 

d’expression et de réunion pacifique, y compris la liberté des médias et la sécurité 

des journalistes (République de Corée) ; 

128.88 Respecter l’article 27 de la Constitution du 25 octobre 2015, lequel 

reconnaît et garantit les libertés d’association, de réunion, de procession et de 

manifestation (Royaume des Pays-Bas) ; 

128.89 Garantir l’exercice des droits à la liberté d’expression, d’association et 

de réunion pacifique conformément aux normes internationales (Italie) ; 
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128.90 Continuer d’appliquer la Constitution de manière systématique en 

garantissant la liberté d’expression et la liberté de la presse (Slovénie) ; 

128.91 Prendre des mesures afin de garantir un espace civique sûr aux 

organisations de la société civile de façon à leur permettre d’exercer leurs 

activités sans craindre de faire l’objet d’intimidation, de représailles ou de 

harcèlement (Canada) ; 

128.92 Prendre toutes les mesures voulues afin de promouvoir et protéger un 

environnement sûr et favorable permettant à la société civile et aux défenseurs 

des droits de l’homme de mener leurs activités sans crainte, sans obstacle et en 

toute sécurité (Irlande) ; 

128.93 Envisager d’adopter une loi sur la protection des défenseurs des droits 

de l’homme (Italie) ; 

128.94 Concevoir et adopter une politique publique visant à protéger les 

défenseurs des droits de l’homme conformément à la Déclaration internationale 

sur les défenseurs des droits de l’homme (Colombie) ; 

128.95 Mettre au point des mesures visant à garantir la sécurité des 

journalistes et des professionnels des médias et à tenir les auteurs de crimes 

contre des journalistes comptables de leurs actes (Lituanie) ; 

128.96 Abolir le régime des autorisations préalables applicable aux 

manifestations pacifiques et garantir l’indépendance et l’impartialité du Conseil 

supérieur de la liberté de communication (Espagne) ; 

128.97 Porter de 16 à 18 ans l’âge minimum du mariage et abroger l’exception 

qui autorise le mariage des enfants de moins de 16 ans avec le consentement d’un 

juge (Zambie) ; 

128.98 Modifier l’âge légal du mariage de sorte qu’il ne soit plus possible de 

marier un enfant de moins de 16 ans, y compris sur accord d’un tribunal 

(Luxembourg) ; 

128.99 Modifier l’âge minimum du mariage et faire en sorte qu’un enfant de 

moins de 16 ans ne puisse plus se marier, même avec l’approbation d’un juge 

(Monténégro) ; 

128.100 Envisager de modifier la loi de façon à permettre aux femmes 

congolaises de transférer leur nationalité à leur conjoint dans les mêmes 

conditions que les hommes (Timor-Leste) ; 

128.101 Ratifier le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies 

contre la criminalité transnationale organisée (2000) visant à prévenir, réprimer 

et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants 

(Australie) (République dominicaine) ; 

128.102 Adopter une loi sur la traite des personnes qui soit conforme aux 

normes internationales et qui permette de lutter contre les causes profondes de 

ce phénomène, de mener des enquêtes approfondies, de poursuivre les auteurs et 

de porter l’assistance voulue aux victimes (Brésil) ; 

128.103 Accélérer l’adoption du projet de loi relative à la traite des personnes 

et faire en sorte qu’il soit conforme à la Convention sur l’élimination de toutes 

les formes de discrimination à l’égard des femmes (Soudan du Sud) ; 

128.104 Poursuivre le processus d’adoption d’une nouvelle loi sur la lutte 

contre la traite des personnes (Burundi) ; 

128.105 Continuer de lutter contre la traite par des moyens juridiques et 

politiques afin de résoudre les affaires de traite des personnes et de travail forcé 

des enfants (Ouganda) ; 

128.106 Redoubler d’efforts afin de lutter contre la traite des personnes en 

ouvrant des enquêtes et des poursuites dans les affaires de traite, en repérant les 
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victimes et en leur proposant une prise en charge, et créer une équipe 

interministérielle spéciale chargée de lutter contre la traite (États-Unis 

d’Amérique) ; 

128.107 Continuer à lutter contre la traite des personnes (Iraq) ; 

128.108 Poursuivre la lutte contre la traite des personnes, en particulier des 

femmes et des filles, en enquêtant en temps voulu et en poursuivant les auteurs 

(Kenya) ; 

128.109 Enquêter efficacement sur les cas de traite des personnes, notamment 

des femmes et des filles, traduire les auteurs en justice et les condamner 

(Monténégro) ; 

128.110 Intensifier les mesures destinées à la lutte contre toutes les formes de 

traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants (Mozambique) ; 

128.111 Mettre en œuvre de nouvelles mesures pour lutter contre la traite, en 

particulier des femmes et des enfants (Sénégal) ; 

128.112 Redoubler d’efforts afin d’éliminer la traite et le travail forcé, 

notamment des enfants, d’interdire les châtiments corporels sur les enfants et 

garantir à tous l’accès à l’éducation (Cabo Verde) ; 

128.113 Renforcer la protection des garçons et des filles contre toutes les 

formes d’exploitation et éradiquer le travail et la traite des enfants (Chili) ; 

128.114 Traiter les causes profondes de l’exploitation de la prostitution des 

femmes et des filles en formant les femmes et les filles et en leur proposant 

d’autres moyens de subsistance, et concevoir et exécuter des programmes 

correctement financés destinés à soutenir les femmes et les filles qui souhaitent 

se soustraire à la prostitution (Luxembourg) ; 

128.115 Améliorer l’accès des femmes à l’emploi formel en mettant en place 

des formations et des activités de développement de capacités (Malaisie) ; 

128.116 Continuer à renforcer les mesures liées au système de protection 

sociale et à l’accès aux soins de santé (Mauritanie) ; 

128.117 Redoubler d’efforts afin d’étendre le socle de la protection sociale à 

toutes les régions du pays (Kirghizistan) ; 

128.118 Garantir des régimes de protection sociale aux femmes, 

particulièrement à celles qui travaillent dans le secteur informel (Équateur) ; 

128.119 Appliquer des régimes de protection sociale à toutes les femmes 

y compris à celles qui travaillent dans le secteur informel (Gabon) ; 

128.120 Exécuter et financer un programme de soins, de réinsertion, 

d’éducation et de formation professionnelle destiné aux personnes en situation 

de rue (Costa Rica) ; 

128.121 Redoubler d’efforts pour réduire la pauvreté et améliorer le niveau de 

vie de la population (Éthiopie) ; 

128.122 Poursuivre les efforts visant à appliquer plus efficacement les mesures 

et programmes nationaux de réduction de la pauvreté qui s’inscrivent dans le 

cadre du Plan national de développement couvrant la période 2022-2026 

(République populaire démocratique lao) ; 

128.123 Renforcer les mesures institutionnelles et politiques telles que le projet 

Santé pour tous et les plans stratégiques intégrés pour la santé procréative, 

maternelle, néonatale, infantile et adolescente afin d’universaliser l’accès à des 

soins de santé de qualité, améliorer l’infrastructure médicale et hospitalière et 

étendre sa couverture à tout le pays et plus particulièrement aux zones rurales 

(Brésil) ; 
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128.124 Redoubler d’efforts afin de parvenir à une couverture santé 

universelle et améliorer les services médicaux et de santé (Tchad) ; 

128.125 Poursuivre les efforts visant à renforcer les infrastructures de santé, 

en s’attachant en particulier à améliorer l’accès des populations les plus 

vulnérables à des soins de qualité (Algérie) ; 

128.126 Augmenter les investissements dans le secteur des soins de santé afin 

de protéger efficacement le droit des personnes à la santé (Chine) ; 

128.127 Poursuivre les efforts visant à garantir l’accès aux services de santé et 

d’éducation (République dominicaine) ; 

128.128 Redoubler d’efforts afin d’améliorer l’accès aux soins de santé (Iraq) ; 

128.129 Poursuivre les efforts visant à améliorer la qualité des services de santé 

et le système éducatif (Serbie) ; 

128.130 Mettre au point des programmes d’État destinés à faciliter l’accès des 

personnes handicapées et des adultes âgés aux soins de santé (Cuba) ; 

128.131 Poursuivre les efforts entrepris dans le cadre du Plan national de 

développement afin d’améliorer l’infrastructure de santé et de garantir à tous 

les citoyens un accès ininterrompu à des services de santé de qualité (Türkiye) ; 

128.132 Augmenter les investissements dans le secteur de la santé afin de 

garantir des soins de qualité à tous (Afrique du Sud) ; 

128.133 Développer le système de santé afin de réduire les taux de mortalité 

maternelle et infantile, notamment en créant des installations suffisantes, en 

remédiant aux problèmes d’accessibilité dans les zones reculées et en améliorant 

le programme national de vaccination (Indonésie) ; 

128.134 Prendre les mesures nécessaires afin d’accroître les investissements 

dans le secteur de la santé, en particulier dans les zones rurales (Kenya) ; 

128.135 Redoubler d’efforts afin de mettre en place une couverture santé 

universelle et d’améliorer l’accès aux soins, en particulier dans les zones rurales 

(Côte d’Ivoire) ; 

128.136 Améliorer l’accès aux soins, particulièrement dans les zones reculées, 

en développant l’infrastructure et en augmentant le nombre de professionnels 

formés (Mali) ; 

128.137 Poursuivre les efforts déployés en vue d’améliorer l’accès aux soins de 

santé, en particulier dans les zones rurales (Ukraine) ; 

128.138 Poursuivre les efforts déployés en vue d’améliorer l’accès aux soins de 

santé, en particulier dans les zones rurales (Maurice) ; 

128.139 Honorer l’engagement pris lors du Sommet de Nairobi à l’occasion du 

vingt-cinquième anniversaire de la Conférence internationale sur la population 

et le développement (CIPD25), qui consiste à garantir la disponibilité universelle 

de contraceptifs modernes et de qualité à un coût abordable (Islande) ; 

128.140 Honorer l’engagement pris lors du Sommet de Nairobi à l’occasion du 

vingt-cinquième anniversaire de la Conférence internationale sur la population 

et le développement (CIPD25), qui consiste à ramener à zéro les taux de mortalité 

et de morbidité maternelles évitables, notamment par fistule obstétricale, en 

adoptant une approche globale du dispositif de santé sexuelle et procréative 

(Panama) ; 

128.141 Poursuivre les efforts déployés pour lutter contre la mortalité 

maternelle et infantile et développer les services de santé sexuelle et procréative 

(Tunisie) ; 
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128.142 Continuer d’améliorer l’accès universel aux soins de santé primaires 

et aux soins pendant la grossesse, en particulier dans les zones rurales, afin de 

réduire la mortalité maternelle et infantile (Djibouti) ; 

128.143 Intensifier les efforts visant à développer l’accès aux soins de santé 

afin, notamment, de faire reculer la mortalité et la morbidité maternelles (Inde) ; 

128.144 Concevoir les stratégies voulues pour lutter contre la mortalité 

maternelle (Népal) ; 

128.145 Poursuivre l’exécution de projets destinés à améliorer la santé de la 

population et, en particulier, à faire baisser la mortalité maternelle et infantile 

(République bolivarienne du Venezuela) ; 

128.146 Redoubler d’efforts et mobiliser davantage de ressources afin de 

réformer le système éducatif de façon à garantir le droit à l’enseignement gratuit 

et obligatoire pour tous les garçons et pour toutes les filles, sans distinction de 

sexe, de situation socioéconomique ou d’appartenance ethnique (Uruguay) ; 

128.147 Continuer à investir dans l’éducation afin de garantir aux filles, aux 

enfants handicapés et aux membres d’autres groupes vulnérables le droit à 

l’éducation (Chine) ; 

128.148 Prendre les mesures voulues afin de garantir le droit à l’éducation, en 

particulier aux femmes et aux filles, et envisager la possibilité d’instaurer une 

année d’enseignement préscolaire gratuit et obligatoire (Argentine) ; 

128.149 Améliorer les politiques publiques de façon à faciliter l’accès à 

l’éducation, en particulier pour les filles (Maroc) ; 

128.150 Redoubler d’efforts afin de garantir la scolarisation durable des filles 

(Botswana) ; 

128.151 Redoubler d’efforts afin de garantir la scolarisation durable des filles, 

particulièrement des filles autochtones (Côte d’Ivoire) ; 

128.152 Redoubler d’efforts afin de garantir la scolarisation durable des filles, 

particulièrement au niveau secondaire (Mali) ; 

128.153 Redoubler d’efforts afin de garantir la scolarisation durable des filles 

(Timor-Leste) ; 

128.154 Intensifier les efforts visant à développer la scolarisation durable des 

filles (Inde) ; 

126.155 Prendre des mesures supplémentaires afin d’améliorer l’accès à un 

enseignement de qualité pour tous les enfants, filles comprises (Bulgarie) ; 

128.156 Développer l’infrastructure scolaire dans les zones rurales et reculées 

afin de garantir l’accès au système éducatif aux filles et améliorer la qualité de 

l’enseignement dans tout le pays (Costa Rica) ; 

128.157 Poursuivre les efforts visant à garantir une éducation et une formation 

professionnelle équitables dans les zones rurales en construisant une 

infrastructure scolaire (Viet Nam) ; 

128.158 Promouvoir les droits de l’enfant et l’accès à un enseignement de 

qualité, notamment dans les zones rurales (Gambie) ; 

128.159 Améliorer l’infrastructure scolaire, en particulier dans les zones 

rurales et reculées, afin de garantir aux filles l’accès à un enseignement de grande 

qualité (Botswana) ; 

128.160 Redoubler d’efforts afin d’améliorer les infrastructures scolaires dans 

les zones rurales et reculées et de garantir l’accès des filles à une éducation de 

qualité, en particulier au niveau secondaire (Malaisie) ; 
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128.161 Prendre des mesures supplémentaires afin de poursuivre le 

renforcement du droit à l’éducation par la scolarisation des enfants et la 

promotion de l’accès des filles à l’enseignement primaire et secondaire 

(Djibouti) ; 

128.162 Améliorer les structures scolaires dans les zones rurales et reculées en 

vue de garantir aux filles l’accès à un enseignement de qualité (Maldives) ; 

128.163 Agir en vue d’améliorer les conditions d’apprentissage et de 

développer les possibilités éducatives offertes à tous les enfants et adolescents 

dans toutes les régions du pays (Lituanie) ; 

128.164 Redoubler d’efforts afin de promouvoir la scolarisation durable des 

filles, en particulier au niveau secondaire, en portant une attention particulière 

aux filles autochtones (Soudan du Sud) ; 

128.165 Poursuivre les efforts pour assurer l’accès à une éducation inclusive, 

notamment pour les enfants autochtones (Monténégro) ; 

128.166 Poursuivre les efforts visant à permettre aux personnes handicapées 

d’accéder à l’éducation et à la formation professionnelle (Tunisie) ; 

128.167 Assurer une éducation inclusive, y compris aux enfants handicapés 

(Türkiye) ; 

128.168 Continuer d’évoluer vers le respect, la protection et la garantie des 

droits économiques, sociaux et culturels de la population, en particulier des 

peuples autochtones (État plurinational de Bolivie) ; 

128.169 Développer les efforts de préservation de l’environnement et 

d’adaptation aux effets des changements climatiques, assurer le développement 

durable au bénéfice des générations à venir (Gambie) ; 

128.170 Intervenir dans les meilleurs délais afin de mettre fin aux activités 

d’extraction minière illégales dans la réserve de biosphère de Dimonika, classée 

au patrimoine de l’UNESCO, et dans le parc national de Conkouati-Douli 

(Allemagne) ; 

128.171 Protéger les populations autochtones locales contre la contamination 

et les empoisonnements provoqués par les activités minières (Allemagne) ; 

128.172 Poursuivre l’intégration des politiques sociales et des droits de 

l’homme au Plan national de développement couvrant la période 2022-2026 afin 

de renforcer davantage la qualité de vie de la population, particulièrement celle 

des catégories les plus vulnérables (République bolivarienne du Venezuela) ; 

168.173 Continuer à travailler sur le Plan national de développement couvrant 

la période 2022-2026 afin de l’aligner sur les objectifs de développement durable 

(Arabie saoudite) ; 

128.174 Développer et compléter les politiques et les mesures visant à 

poursuivre la mise en œuvre des objectifs de développement durable (Chine) ; 

128.175 Poursuivre les efforts engagés en vue d’éradiquer la pauvreté, en 

mettant en œuvre la stratégie nationale en matière d’élimination des inégalités 

(Cuba) ; 

128.176 Harmoniser la législation nationale avec la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, en 

commençant par élaborer une définition globale de la discrimination à l’égard 

des femmes (Cabo Verde) ; 

128.177 Renforcer le cadre interne de protection des droits des femmes et des 

filles (Inde) ; 

128.178 Envisager d’adopter une définition globale de la discrimination à 

l’égard des femmes conformément à l’article premier de la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 
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couvrant tous les motifs de discrimination prohibés, qu’il s’agisse de 

discrimination directe ou indirecte dans la vie publique et privée, et les formes 

de discrimination croisées (Rwanda) ; 

128.179 Adopter une définition globale de la discrimination à l’égard des 

femmes conformément à l’article premier de la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, couvrant tous les motifs 

de discrimination prohibés, qu’il s’agisse de discrimination directe ou indirecte 

dans la vie publique et privée, et les formes de discrimination croisées 

(Colombie) ; 

128.180 Adopter une définition globale de la discrimination à l’égard des 

femmes conformément à l’article premier de la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Zambie) ; 

128.181 Prendre des mesures visant à incorporer une définition globale de la 

discrimination à l’égard des femmes dans la législation et éliminer les stéréotypes 

de genre conformément aux recommandations élaborées dans le cadre de la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes (République de Corée) ; 

128.182 Prendre des mesures visant à garantir aux femmes de participer 

pleinement, utilement, en toute sécurité et à égalité avec les hommes aux organes 

décisionnels, et adopter, en particulier, une définition plus solide de la 

discrimination à l’égard des femmes, conformément à l’article premier de la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) ; 

128.183 Abroger toutes les dispositions législatives qui sont discriminatoires à 

l’égard des femmes et des filles et adopter une définition globale de la 

discrimination à l’égard des femmes (Estonie) ; 

128.184 Abroger toutes les dispositions juridiques, y compris celles du Code de 

la famille, qui établissent une discrimination à l’égard des femmes (Islande) ; 

128.185 Mettre fin à toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 

y compris en abrogeant les lois qui criminalisent l’adultère (Portugal) ; 

128.186 Adopter définitivement le projet de loi sur la parité (Gabon) ; 

128.187 Promouvoir l’approbation du projet de loi sur la parité afin de 

continuer à améliorer la participation des femmes aux organes décisionnels (État 

plurinational de Bolivie) ; 

128.188 Renforcer la lutte contre les discriminations fondées sur le genre, pour 

faire en sorte que davantage de femmes accèdent à des fonctions nominatives et 

électives (Cameroun) ; 

128.189 Intensifier les efforts visant à accroître la représentation des femmes 

dans la prise de décisions (Népal) ; 

128.190 Renforcer les politiques nationales destinées à garantir la 

représentation effective des femmes dans l’espace politique et dans la prise de 

décisions (Ouganda) ; 

128.191 Poursuivre les campagnes de sensibilisation afin d’encourager 

davantage de femmes à participer à la vie politique nationale et d’augmenter la 

proportion de femmes occupant des postes à responsabilités (République-Unie 

de Tanzanie) ; 

128.192 Continuer de lutter pour éliminer toutes les formes de discrimination 

à l’égard des femmes et renforcer la participation des femmes à la vie publique 

(Égypte) ; 

128.193 Renforcer les mesures visant à éliminer toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes et des filles (Honduras) ; 
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128.194 Promouvoir l’égalité femmes-hommes, lutter contre la violence fondée 

sur le genre et accroître la participation des femmes aux processus décisionnels 

(Gambie) ; 

128.195 Renforcer encore les mesures visant à améliorer la place des femmes 

dans les secteurs de la politique, du commerce et du travail (Pakistan) ; 

128.196 Continuer à protéger les droits des femmes et promouvoir leur 

participation aux processus décisionnels (Soudan) ; 

128.197 Mener des campagnes d’éducation sur les droits des femmes et des 

filles et sur les moyens de les rendre effectifs, ainsi que sur les possibilités de faire 

valoir ces droits et de signaler toute violation (Chili) ; 

128.198 Multiplier les possibilités de formation et les programmes de 

développement de capacités des femmes qui souhaitent exercer des mandats 

publics ou se faire une place dans le monde de l’entreprise (Viet Nam) ; 

128.199 Multiplier les possibilités de formation et les programmes de 

développement des capacités pour les femmes souhaitant faire de la politique ou 

exercer des mandats publics (Maldives) ; 

128.200 Multiplier les programmes de formation professionnelle et de 

développement des compétences pour les femmes et les filles (Kirghizistan) ; 

128.201 Appliquer et faire appliquer des mesures et des lois visant à 

promouvoir et protéger les droits des femmes et à lutter contre l’impunité qui 

caractérise la violence fondée sur le genre (États-Unis d’Amérique) ; 

128.202 Poursuivre l’élaboration de plans nationaux en faveur de l’égalité des 

genres et de l’éradication de toutes les formes et manifestations de violence à 

l’égard des femmes (Cuba) ; 

128.203 Améliorer les droits des femmes rurales (Iraq) ; 

128.204 Adopter et appliquer des mesures globales visant à lutter contre les 

stéréotypes de genre (Islande) ; 

128.205 Redoubler d’efforts afin de promouvoir l’égalité femmes-hommes 

(Maroc) ; 

128.206 Redoubler d’efforts afin de promouvoir les questions liées au genre et 

d’éliminer toutes les formes de discrimination fondée sur le genre 

(Mozambique) ; 

128.207 Poursuivre les efforts visant à prévenir et éliminer toutes les formes de 

violence à l’égard des femmes, notamment les stéréotypes patriarcaux liés au 

genre et les formes intersectionnelles de discrimination à l’égard des femmes et, 

en particulier, des femmes autochtones et des femmes rurales (État plurinational 

de Bolivie) ; 

128.208 Redoubler d’efforts afin d’éradiquer des pratiques telles que les 

mutilations génitales féminines, les châtiments corporels, les mariages forcés et 

précoces et la violence sexuelle et domestique (Paraguay) ; 

128.209 Éradiquer les mutilations génitales féminines et éliminer le mariage 

des enfants et les grossesses précoces contraintes (Islande) ; 

128.210 Redoubler d’efforts afin de prévenir et éliminer les mutilations 

génitales féminines (Timor-Leste) ; 

128.211 Poursuivre les efforts engagés pour mettre fin à toutes les formes de 

discrimination et de violence à l’égard des femmes et des filles (Ghana) ; 

128.212 Renforcer la lutte contre la violence fondée sur le genre (Lesotho) ; 

128.213 Envisager d’appliquer des nouvelles mesures concrètes afin de lutter 

contre toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles, notamment 

contre la violence domestique, mettre en place des mécanismes d’assistance aux 
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victimes et faire en sorte que les auteurs soient comptables de leurs actes 

(Lituanie) ; 

128.214 Modifier la législation en vue de protéger les victimes de violence 

fondée sur le genre (Sierra Leone) ; 

128.215 Prendre des mesures efficaces afin d’appliquer efficacement la loi 

Mouebara et, notamment, former et sensibiliser les juges, les procureurs et les 

fonctionnaires chargés d’appliquer la loi, et garantir aux femmes l’accès à 

l’information concernant leurs droits et les procédures juridiques (Paraguay) ; 

128.216 Créer des mécanismes efficaces permettant de protéger complètement 

les enfants au niveau national (Équateur) ; 

128.217 Créer un mécanisme national permettant de mieux protéger les 

enfants atteints d’albinisme et éliminer toutes les formes de discrimination dont 

ils sont l’objet (Sierra Leone) ; 

128.218 Envisager de mettre en place un cadre de coordination de la protection 

de l’enfance avec la participation de la société civile (Lituanie) ; 

128.219 Continuer de renforcer les mécanismes de protection des droits des 

groupes vulnérables, en particulier les droits des enfants (Pakistan) ; 

128.220 Adopter des lois et des politiques visant à protéger les enfants atteints 

d’albinisme (Zambie) ; 

128.221 Prendre des mesures supplémentaires pour que tous les enfants en 

situation de rue aient accès à une éducation inclusive (Angola) ; 

128.222 Concevoir et financer un programme de soins, de réinsertion, 

d’éducation et de formation professionnelle pour les enfants en situation de rue 

permettant la participation des organisations familiales et des organisations de 

protection de l’enfance (Panama) ; 

128.223 Garantir et renforcer l’égalité d’accès aux services sociaux de base, 

y compris aux services d’éducation et de santé pour les enfants, en particulier 

dans les zones rurales (Cameroun) ; 

128.224 Améliorer la protection des droits de l’enfant et l’accès des enfants à 

un enseignement de qualité, en particulier dans les zones rurales, en s’attaquant 

à des problèmes tels que le travail des enfants et le mariage des enfants 

(Gambie) ; 

128.225 Redoubler d’efforts afin d’enregistrer les naissances et de délivrer les 

certificats de naissance en temps voulu sur tout le territoire (Afrique du Sud) ; 

128.226 Renforcer les institutions chargées de faire appliquer la loi afin de 

protéger les filles contre les mariages précoces, mener des enquêtes approfondies 

et traduire en justice toutes les personnes impliquées dans les abus contre les 

enfants (Ouganda) ; 

128.227 Prendre des mesures concrètes afin de faire connaître les droits de 

l’enfant et de lutter contre la violence à l’égard des enfants, et sensibiliser en 

particulier sur l’interdiction des châtiments corporels dans tous les 

environnements (Estonie) ; 

128.228 Former les juges, les procureurs et les policiers aux droits de l’enfant 

et allouer des ressources supplémentaires aux tribunaux pour enfants (Afrique 

du Sud) ; 

128.229 Améliorer la protection des personnes handicapées à travers des plans 

d’action nationaux (Bulgarie) ; 

128.230 Mettre au point et appliquer de nouvelles politiques globales et des lois 

répondant de façon particulière aux droits et aux besoins des personnes 

handicapées (Indonésie) ; 
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128.231 Envisager d’allouer davantage de ressources à la protection des droits 

des personnes handicapées (Pakistan) ; 

128.232 Continuer de veiller à ce que les politiques d’éducation restent 

inclusives pour les personnes handicapées (Singapour) ; 

128.233 Promouvoir l’insertion des peuples autochtones par l’accès à 

l’éducation, aux services de santé et à des activités créatrices de revenus 

(Burundi) ; 

128.234 Redoubler d’efforts en vue d’inclure dans les programmes de 

réduction de la pauvreté des mesures prévoyant l’adaptation culturelle des 

activités et services proposés aux populations autochtones (Costa Rica) ; 

128.235 Appliquer la loi no 5-2011 et le cadre de planification pour la 

promotion et la protection des droits des peuples autochtones et recréer des 

écoles inclusives pour permettre l’insertion socioéducative des enfants 

autochtones (Slovénie) ; 

128.236 Continuer de renforcer les mesures visant à permettre aux minorités 

ethniques et linguistiques d’exercer pleinement leurs droits (Cameroun) ; 

128.237 Adopter une législation interdisant la discrimination fondée sur 

l’orientation sexuelle et l’identité de genre (Mexique) ; 

128.238 Abolir les articles 330 et 331 du Code pénal, qui favorisent la 

discrimination envers les personnes d’orientations sexuelles ou d’identités, 

d’expressions ou de caractéristiques de genre diverses (Islande) ; 

128.239 Inclure les crimes de haine motivés par l’orientation sexuelle et 

l’identité de genre dans le Code pénal et lutter efficacement contre toutes les 

formes de discrimination envers les lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et 

intersexes (Espagne) ; 

128.240 Multiplier les mesures en vue de criminaliser les crimes et infractions 

motivés par la haine dans le Code pénal, en portant une attention particulière à 

la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre, et 

adopter des stratégies visant, notamment, à faciliter l’accès des lesbiennes, gays, 

bisexuelles, transgenres et intersexes à l’éducation, aux soins de santé, au 

logement et à l’emploi (Uruguay) ; 

128.241 Lutter contre la discrimination, les discours de haine, la stigmatisation 

sociale et la violence fondés sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre 

(Argentine) ; 

128.242 Concevoir des politiques concrètes visant à combattre les pratiques 

discriminatoires envers des personnes en raison de leur orientation sexuelle ou 

de leur identité de genre (Portugal) ; 

128.243 Adopter une loi spéciale sur les demandeurs d’asile (Uruguay) ; 

128.244 Redoubler d’efforts afin de garantir l’enregistrement des naissances et 

la délivrance de certificats de naissance gratuitement et en temps voulu sur 

l’ensemble du territoire afin de réduire le risque d’apatridie, en portant une 

attention particulière aux peuples autochtones (Panama). 

129. Toutes les conclusions et recommandations figurant dans le présent rapport 

reflètent la position de l’État ou des États dont elles émanent ou de l’État objet de 

l’Examen. Elles ne sauraient être considérées comme ayant été approuvées par le 

Groupe de travail dans son ensemble. 
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  Composition de la délégation 

The delegation of the Congo was headed by H.E. Mr. Aimé Ange WILFRID 

BININGA, Garde des sceaux, Ministre de la Justice, des Droits Humains et de la Promotion 

des Peuples Autochtones and composed of the following members: 

• Madame Inès Nefer Bertille INGANI, Ministre de la Promotion de la Femme, de 

l’Intégration de la femme au Développement et de l’Économie Informelle ; 

• Monsieur André POH, Secrétaire général du Ministère des Affaires Étrangères, de la 

Francophonie et des Congolais de l’Étranger ; 

• Monsieur Aimé Clovis GUILLOND, Ambassadeur, Représentant Permanent de la 

République du Congo en Suisse ; 

• Monsieur Justice Jerolin Bibich LALISSINI BIKINDOU, Parlementaire, Deuxième 

Vice-Président de la Commission Affaires Juridiques et Administratives, de la 

Décentralisation et du Contrôle de l’exécution des lois ; 

• Monsieur Constant TATY, Parlementaire, Secrétaire à la Commission Affaires 

Juridiques et Administratives ; 

• Madame Melaine Aurestie NSATOUNKAZI MPOMBO, Secrétaire Générale 

adjointe, cheffe de Département des Affaires Multilatérales et de la Francophonie au 

Ministère des Affaires Étrangères, de la Francophonie et des Congolais de l’tranger ; 

• Monsieur Cyr Maixent TIBA, Directeur Général des Droits humains et des Libertés 

Fondamentales au Ministère de la Justice, des Droits humains et de la Promotion des 

Peuples Autochtones ; 

• Monsieur Christian Roch MABIALA, Directeur Général des Affaires Sociales au 

Ministère des Affaires Sociales, de la Solidarité et de l’Action Humanitaire ; 

• Monsieur Céphas Germain EWANGUI, Secrétaire Permanent du Conseil Consultatif 

de la Société Civile et des Organisations Non Gouvernementales ; 

• Monsieur Prince Michrist KABA-MBOKO, Secrétaire Exécutif du Conseil 

Consultatif de la Jeunesse ; 

• Monsieur Jules-César BOTOKOU EBOKO, Ministre Conseiller à l’Ambassade et 

Mission Permanente de la République du Congo en Suisse ; 

• Monsieur Gérard ONDONGO, Conseiller à l’Ambassade et Mission Permanente de 

la République du Congo en Suisse ; 

• Monsieur IKAMA Nique Anderson, Conseiller à l’Ambassade et Mission Permanente 

de la République du Congo en Suisse ; 

• Monsieur Guillaume Désiré BONKOUTOU, Conseiller à l’Ordre Public au Ministère 

de l’Intérieur ; 

• Monsieur Rudel Belyan BELA BASSOUAKA, Conseiller au Suivi-évaluation des 

projets et programmes au Ministère de la Justice, des Droits humains et de la 

Promotion des Peuples Autochtones ; 

• Monsieur Elvisse Patrick TSIBA EGOMBO, Conseiller Administratif et Juridique au 

Ministère de la Promotion de la femme, de l’Intégration de la femme au 

Développement et de l’Economie Informelle ; 

• Monsieur Jean Michel OBAKANDAKA, Attaché à la promotion des peuples 

autochtones Ministre de la justice, des droits humains et de la promotion des peuples 

autochtones, chef de délégation ; 
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• Monsieur Jérôme OKAMA EKIRANGAZO, Attaché aux relations publiques au 

Ministère de la justice, des droits humains et de la promotion des peuples autochtones, 

chef de délégation ; 

• Monsieur Jean Pierre MAMOSSO, Attaché aux affaires sociales au Ministère des 

affaires sociales, de la solidarité et de l’action humanitaire ; 

• Monsieur Blaise Junior OWOSSI LEKAKA, Attaché aux relations extérieures au 

Ministère de la promotion de la femme, de l’intégration de la femme au 

développement et de l’économie informelle ; 

• Monsieur Mavie Laurel INGANI, Chef de service de la protection au Ministère de la 

promotion de la femme, de l’intégration de la femme au développement et de 

l’économie informelle ; 

• Madame BIKOUMOU Ndebani Estelle Laudesia, Directrice de la Communication au 

Ministère de la promotion de la femme, de l’intégration de la femme au 

développement et de l’économie informelle ; 

• Monsieur BATAYIO Ntondele Moise, Attaché de presse au Ministère de la promotion 

de la femme, de l’intégration de la femme au développement et de l’économie 

informelle. 
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